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Raouya : «Importation de véhicules neufs sans limitation de quotas»

L’ultimatum de
Trump à l’OMS

Par Mohamed Habili

Donald Trump,  qui a déjà
ordonné le gel de la
contribution financière

des Etats-Unis à l’OMS, en
vient tout naturellement dans
un second temps à lui donner
un mois pour  qu’elle apporte
des changements substantiels
à sa politique en général  aussi
bien qu’à sa méthode de lutte
contre la pandémie. A défaut
de quoi, avertit-il sur un ton qui
laisse peu de doute sur sa
détermination, les Etats-Unis
se retireront  de l’OMS. Mais
bien qu’il n’ait pas spécifié ce
que celle-ci doit faire pour que
l’ultimatum posé ne soit pas
effectif, on sait et même avec
précision ce qu’en réalité il lui
reproche. Sur quoi  il n’a pas
fait mystère  du reste : son
inféodation à la Chine,  princi-
pale responsable de sa mau-
vaise gestion de la pandémie.
Sur ce point  il n’a  guère inno-
vé, puisque c’est sur la base
de ce même reproche de fond
qu’il avait suspendu la contri-
bution financière américaine,
la plus importante de toutes
soit dit en passant. Trump
n’est d’ailleurs pas sans rele-
ver que l’OMS s’aligne de
façon on ne peut plus bizarre
sur un pays,  en l’occurrence
la Chine, dont la contribution
n’égale pas celle des Etats-
Unis. Il comprendrait l’aligne-
ment sur la Chine si c’était elle
qui se montrait la plus géné-
reuse avec elle. Or ce n’est
pas le cas. Comme il va de soi
que l’organisation dirigée par
l’Ethiopien Tedros Adhanom
Ghebreyesus n’obtempèrera
pas  à ce  genre d’injonction,
on peut d’ores  et déjà  estimer
que les Etats-Unis n’en font
plus partie. Ce ne serait pas la
première fois qu’ils claquent la
porte d’une organisation onu-
sienne, s’étant déjà retirés de
l’Unesco, chose faite en
octobre 2017, à ce moment en
coordination avec Israël.

Suite en page 3

Les fruits et légumes renouent
avec la flambée des prix

A quelques jours de l'Aïd

En raison de poursuites judiciaries

Le président d'APC de Béchar 
et trois élus suspendus

A plus de 34 dollars 

Le pétrole se reprend
progressivement
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Sans surprise, la flambée des prix est au rendez-vous à quelques jours de l'aïd. A l'approche 
de cette fête, les commerçants s'en donnent à cœur joie et mettent, comme chaque année 

et à la même période, leurs affiches au prix fort. Lire page 2
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Par Meriem Benchaouia

T
rès abordables jusqu’ici,
les prix des fruits et
légumes ont pris des
ailes. En effet, après une

courte durée de répit où les prix
ont enregistré une certaine stabi-
lité, la mercuriale connaît une
hausse affolante. Les consom-
mateurs assistent impuissants à
une hausse exagérée et injusti-
fiée des prix de produits de gran-
de consommation, passant du
simple au triple. Une situation
qui indispose les citoyens,
impuissants devant ce diktat
imposé par certains commer-
çants et qui met en évidence les
carences de régulation du mar-
ché. Pour ne pas déroger à la
règle, commerçants et autres
intermédiaires se font un plaisir
de saigner à blanc le pauvre
citoyen. Parce que cette envolée
soudaine ne peut avoir d’autre
explication que l’âpreté du gain à
laquelle nous ont habitués les
vendeurs en pareilles occasions.
Le citoyen courbe l’échine
devant la dure loi implacable de
l’offre et de la demande, plus la
demande est forte, plus il y a
surenchère. Si cette situation est
préjudiciable à plus d’un titre
pour les familles, les commer-
çants, eux, nagent dans le bon-
heur. Cela représente pour eux
une période de vaches grasses
idéale pour renflouer les caisses.
«Les prix s’envoleront encore,
pour la simple raison qu’il y a des
commerçants occasionnels qui
veulent tirer des profits et gagner
plus durant les grands événe-
ments de l’année», nous
explique un père de famille ren-
contré au marché Meissonnier, à
Alger. «Le marché n’arrive pas à
se stabiliser depuis des mois»,
se justifie un marchand de
légumes. Un client lance :
«Comme chaque année, à l’ap-
proche de l’Aïd El Fitr, nous
avons constaté que réellement
les prix des fruits et légumes
connaissent une importante
hausse dans la quasi-totalité des
marchés de la capitale». «Venez
voir par vous-même la nouvelle
mercuriale ! Rien n’est à la por-
tée des consommateurs !», nous

interpelle une ménagère au mar-
ché de Zéralda. «Aujourd’hui, j’ai
acheté la tomate à 120 DA,
contre 40 DA il y a à peine trois
jours», nous dit-elle. «Je suis
découragé», nous lance un autre
client. Et d’ajouter : «Je fais le
tour des étals depuis une heure,
essayant de trouver des produits
accessibles. Malheureusement,
je n’ai pas pu avoir ce que je vou-
lais». C’est le cas pour la plupart
des produits alimentaires, à l’ins-
tar de la courgette qui frôle les
200 DA, les navets qui atteignent
les 120 DA le kilo. Alors que dire
de l’oignon dont le prix a grimpé,
de 70 DA le kilo il est à 180 DA ! 

Les clients affichent
leur mécontentement

Le haricot reste intouchable,
frôlant la barre des 200 DA le kilo.
La carotte est située entre 100 et
110 DA le kilo. Le prix de la sala-
de oscille entre 120 et 140 DA/kg.
Alors que les poivrons sont entre
180 et 200 DA le kilo, les
pommes de terre entre 60 et 70
DA et le citron à 400 DA le kilo.
Les fruits enregistrent également
une hausse sensible. Les fraises,

fruit de saison, sont entre 180DA
et 200 DA le kilo. Les pêches
sont cédées entre 150 et 180 DA,
alors que leur prix ne dépassait
pas les 120 DA au début du
ramadhan. Les abricots ont
connu, pour leur part, une haus-
se pour atteindre les 150 DA. Les
bananes sont pratiquement au
même niveau, soit entre 200 et
250 DA. Les dattes sont affichées
entre 600 et 800 DA le kilo. La
pastèque a connu, pour sa part,
une hausse pour atteindre les 80
DA le kilo. A l’instar des fruits et
légumes, une flambée des prix a
été enregistrée au marché de la
volaille, où le rush a repris de
nouveau. Les commerçants ont
du jour au lendemain augmenté
les tarifs pratiqués, en prévision

de l’Aïd El Fitr.  En effet, le coût
du poulet connaît une augmenta-
tion remarquable ces jours-ci, au
grand dam des ménages à faible
revenu, passant de 330 à 450
dinars le kilo en l’espace de
quelques jours. C’est, du moins,
le constat établi à l’issue d’une
virée effectuée hier dans plu-
sieurs marchés d’Alger où la
viande blanche s’affiche entre
400 et 450 dinars/kg sur les pré-
sentoirs des boucheries. Selon
des informations recueillies
auprès des bouchers, cette
hausse est due à l’augmentation
de la demande à l’approche de
plusieurs événements : le 27e
jour, l’Aïd… «C’est désormais
devenu une tradition chez les
commerçants algériens», a esti-
mé un père de famille. «Les fêtes
religieuses en Algérie riment
avec hausse des tarifs. C’est
connu depuis longtemps. C’est
devenu l’occasion propice pour
les vendeurs de doubler leurs
marges bénéficiaires», ajoute
notre interlocuteur qui affirme
que les prix rechuteront de nou-
veau, après cette occasion si
attendue par les jeûneurs, pour
revenir à la normale. La multipli-
cation d’intermédiaires est aussi
à l’origine de cette flambée, affir-
m e n t c e r t a i n s d é t a i l l a n t s .
D’autres l’expliquent par l’éter-
nelle équation de l’offre et de la
demande. «Nous aussi sommes
surpris par cette hausse des prix
du poulet», dira un boucher. Un
des vendeurs nous a affirmé que
tout se passe au marché de gros.
Notre interlocuteur nous a expli-
qué qu’il a eu du mal à s’approvi-
sionner au marché de gros et n’a
pu l’acquérir qu’au prix de 380
DA le kilo. M. B.

Les fruits et légumes
renouent avec la flambée des prix

A quelques jours de l'Aïd

 Sans surprise, la flambée des prix est au rendez-vous à quelques jours de l'aïd. A
l'approche de cette fête, les commerçants s'en donnent à cœur joie et mettent, comme

chaque année et à la même période, leurs affiches au prix fort.

Le Premier ministre a mis en
avant l’intérêt accordé par le

Président Tebboune pour déve-
lopper et d’exploiter au maxi-
mum les technologies pour les
mettre au service du pays, sur-
tout des élèves et des étudiants.

Présidant la cérémonie de
lancement de la chaîne théma-
tique «El Maarifa», la 7ème chaî-
ne publique dédiée à l’enseigne-
ment à distance, au siège de
l’Agence spatiale algérienne
(ASAL) à Bouchaoui, le Premier
ministre, Abdelaziz Djerad a indi-

qué que «les technologies
modernes nous permettent
d’améliorer la performance des
moyens de communication»,
soulignant que «l’Algérie s’est
engagée sur cette voie depuis
quelques années, mais à présent
il y a aussi la volonté du prési-
dent de la République de déve-
lopper et d’exploiter au maxi-
mum ces technologies». Le
Premier ministre a insisté à «faire
parvenir l’information et le savoir
à tous les Algériens où qu’ils
soient sur cet immense pays-

continent et ce, à titre gracieux et
sans contrepartie», estimant que
«les élèves et les étudiants n’ont
pas tous les moyens matériels
qui leur permettent d’utiliser ces
technologies». Le Premier
ministre a mis en exergue aussi,
«l’importance de l’enseignement
des langues étrangères, l’anglais
et le chinois en particulier». «La
Chine s’érige en ce 21e siècle
comme la plus grande puissan-
ce mondiale, d’où l’intérêt de
maîtriser sa langue», a-t-il dit,
ajoutant que le pays «doit retrou-

ver la place qui lui sied et recou-
vrer son rôle aux plans régional
et mondial, en assurant forma-
tion de pointe à nos compé-
tences et à notre élite scienti-
fique». Selon le Premier ministre,
l’utilisation des nouvelles techno-
logies dans l’enseignement télé-
visé «devrait être élargie aux
radios, les citoyens du sud étant
plus portés sur l’utilisation de la
radio dans leur vie quotidienne. Il
est, par conséquent, nécessaire
de recourir à l’enseignement par
radiodiffusion». L.A.R.

Importance d'enseigner l'anglais et le chinois en particulier
Djerad lance la chaîne thématique «El Maarifa»

En 24 heures 
Virus : 6 nouveaux décès et 176 cas positifs

CENT-SOIXANTE-SEIZE cas confirmés au coronavirus et six
décès ont été enregistrés durant les dernières 24 heures en
Algérie, a indiqué hier, le porte-parole du comité scientifique de
suivi de l’évolution de la pandémie du Coronavirus, Djamel Fourar,
lors du point de presse quotidien consacré à l’évolution de la pan-
démie.  Au total, le pays compte 7 377 cas confirmés et 561 décès.

R N

Le président de la
République se réunit avec

le Comité scientifique 
Directives 

de Tebboune 
pour le suivi de 

la pandémie 
de Covid-19

LE PRÉSIDENT de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, a tenu une réunion
ce lundi avec les membres du
Comité scientifique de suivi de
l’évolution de la pandémie de
Coronavirus (Covid-19) lors de
laquelle il a instruit le Premier
ministre de l’examen de
mesures complémentaires au
confinement sanitaire à l’occa-
sion de l’Aïd El Fitr, indique un
communiqué de la Présidence
de la République, dont voici la
teneur. «Le Président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, s’est réuni lundi
avec les membres du Comité
scientifique de suivi de l’évolu-
tion de la pandémie de
Coronavirus (Covid-19) en pré-
sence du Premier ministre.
Lors de cette rencontre, le
Président Tebboune a écouté
les membres du Comité dans
leurs avis sur les efforts
consentis pour lutter contre la
propagation du coronavirus et
sur les voies et moyens de leur
renforcement jusqu’à l’éradica-
tion définitive de cette pandé-
mie. Les intervenants ont una-
nimement souligné que le port
du masque est tout aussi effi-
cace que le confinement sani-
taire, d’où l’impératif de rendre
son port obligatoire pour tous.
Après un large débat pour
l’évaluation des activités du
Comité scientifique de suivi de
l’évolution de la pandémie de
coronavirus (Covid-19), depuis
son installation le 23 mars der-
nier, et l’examen des voies
optimales pour une meilleure
maîtrise de la lutte contre la
pandémie, le Président de la
République a instruit le
Premier ministre de l’examen
des mesures complémentaires
au confinement sanitaire à l’oc-
casion de l’Aïd El Fitr, tant en
ce qui concerne la durée
horaire du confinement que la
garantie des masques, les
déplacement entre wilayas et
la visite des cimetières. En
outre, le Président de la
République a donné des ins-
tructions pour élargir l’enquête
épidémiologique dans toutes
les wilayas afin de circonscrire
les foyers, et partant, stopper
l’épidémie à temps. Avant la
levée de la séance, le
Président de la République a
salué l’expérience pionnière du
Comité scientifique et adressé
ses remerciements à ses
membres, et à travers eux aux
personnels de la Santé, tous
corps confondus, pour leur
abnégation et leurs efforts en
vue de juguler la pandémie et
épargner au pays ses compli-
cations». 
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Par Thinhinene Khouchi

L
ors de sa présentation du
projet de loi de finances
complémentaire 2020 aux
m e m b r e s d e l a

Commission des finances et du
budget de l’APN, Abderrahmane
Raouya a indiqué que le gouver-
nement s’attelle à l’élaboration
d’une nouvelle stratégie visant à
asseoir une véritable industrie
nationale automobile en Algérie,
mais les résultats ne se verront
que dans trois années à peu près.
Ainsi, en vue de répondre à la
demande du marché jusqu’à l’en-
trée en production effective des
nouvelles usines, les pouvoirs
publics sont dans l’obligation de
revenir à l’importation de véhi-
cules neufs, en plus des voitures
d’occasion qui est autorisée par la
loi de finances initiale. Le ministre
a expliqué que les opérations
d’importation seront soumises à
des taxes fixées par le PLFC et
donc chaque concessionnaire
importera en fonction de ses
capacités financières sans limita-
tion de quota, et ce, dans le but
d’éviter la résurgence de certaines
pratiques suspectes en matière de
distribution de quotas. En outre,
concernant  l’augmentation des
prix du carburant, le ministre des
Finances a justifié cette proposi-
tion par la pression que subit le
budget en raison de la subvention
de l’Etat de ce produit, soulignant
la nécessité d’accompagner cette
augmentation par une campagne
de sensibilisation en direction des
commerçants et des opérateurs à
la nécessité de ne pas exagérer
ou se précipiter à l’augmentation
des prix de leurs produits et de

leurs prestations. A ce titre, le
ministre a indiqué qu’un groupe
de travail se penchait actuelle-
ment sur l’examen de toutes les
propositions à l’effet de trouver
des mécanismes à même d’orien-
ter ce soutien vers ceux qui y
ouvrent droit, notamment une
carte d’approvisionnement en car-
burant remise une fois par an à
chaque citoyen. Cette carte
couvre une consommation mini-
male couverte par la subvention
de sorte que son titulaire aura à
payer le surplus de la quantité
indiquée sur la carte. En outre,
réitérant que  l’Algérie ne recourra
ni à l’endettement extérieur ni au
financement non conventionnel

en ce qui concerne le financement
du déficit budgétaire, le ministre a
indiqué que «nous miserons sur le
financement conventionnel inter-
ne, notamment les dividendes de
la Banque d’Algérie  et la collecte
de la fiscalité».

«Révision des exoné-
rations fiscales dans

la LF 2021 : la finance
islamique jouera un

rôle primordial dans la
mobilisation de 

l’épargne nationale…» 
En outre, s’agissant de la révi-

sion des exonérations fiscales

dans la LF 2021, Abderrahmane
Raouya a assuré que la finance
islamique jouera un rôle primor-
dial dans la mobilisation de
l’épargne nationale, faisant état
de plusieurs demandes en cours
d’examen qui seront annoncées
incessamment. Pour ce qui est du
retour aux régimes fiscaux en
vigueur avant fin de 2019 pour les
professions libérales non com-
merciales, Raouya a affirmé que
«le régime de déclaration contrô-
lée prévu dans la loi de finances
initiale pour l’exercice 2020 avait
été expérimenté auparavant et
s’était avéré inefficace», estimant
qu’il est inconcevable de
résoudre le problème de
défaillance du contrôle par le
changement de tout le système.
Au sujet du prix référentiel du baril
de pétrole fixé à 30 Usd, le
ministre a assuré que «personne
n’est en mesure de prédire ce que
seront les cours à l’avenir. Nous
avons préféré fixé un prix référen-
tiel à 30 Usd, mais si la situation
financière se détériore, nous n’hé-
siterons pas à recourir à une autre
loi de finances complémentaire
dans quelques mois». Et d’ajouter
: «Dans un cas comme dans
l’autre, nous ne toucherons pas
au système social et sanitaire».
Enfin, s’agissant  de la loi de
finances pour l’exercice 2021,
Raouya  fait savoir qu’«elle verra
une révision générale du système
des exonérations et des avan-
tages fiscaux et parafiscaux, ce
qui va de pair avec la révision de
la loi sur l’investissement et la
mise en place de nouveaux
cahiers des charges pour les
filières industrielles». 

Raouya : «Importation de véhicules
neufs sans limitation de quotas»
 Répondant, hier, aux préoccupations des membres de la Commission des finances et du

budget de l'Assemblée populaire nationale, le ministre des Finances, Abderrahmane Raouya, 
a affirmé que «le retour à l'importation de véhicules neufs, au titre du projet de loi de finances

complémentaire (PLFC) 2020, se fera sans limitation de quotas aux concessionnaires».
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Pour le 4e jour consécutif, les
cours de l’or noir boostés

par les signes croissants de la
reprise de la demande mondiale
au moment où l’offre se résorbe,
les réductions de la production
et l’espoir de parvenir à la mise
au point d’un vaccin pour lutter
contre la Covid-19 semblent bien
s’inscrire dans une courbe crois-
sante en dépassant hier à
Londres les 34,63 dollars le baril
de Brent. Pourtant, malgré cette
euphorie, les spécialistes recom-
mandent «la prudence». Au len-
demain d’une forte hausse, les
prix du pétrole partaient dans
des directions opposées tout en
restant proches de l’équilibre.
Hier matin, le baril de Brent de la
mer du Nord pour livraison en
juillet valait 34,63 dollars à
Londres, en léger recul de 
0,52 % par rapport à la clôture
avant-hier. A New York, le baril
américain de WTI pour juin, dont
c’est le dernier jour de cotation,
gagnait de son côté 1,35 %, à

32,25 dollars. La veille, les cours
du Brent et du WTI avaient nette-
ment progressé, respectivement
de 7,1 % et de 8,1 %. «Il y a deux
facteurs principaux à même de
soutenir les prix du brut, rappelle
Paola Rodriguez Masiu, analys-
te, une offre qui diminue et une
demande qui augmente. Ces
deux facteurs sont réunis en ce
moment». «Les coupes de
l’Opep+ sont effectives et les
arrêts de production d’autres
pays producteurs contribuent à
limiter l’excès de brut. Dans le
même temps, les mesures de
confinement sont levées petit à
petit dans le monde entier et
l’économie a besoin d’essence
pour redémarrer», a-t-elle ajouté.
L’Organisation des pays expor-
tateurs de pétrole (Opep) et
leurs alliés via l’accord Opep+
ont mis en place, depuis le 1er
mai dernier, un nouveau plan de
réduction volontaire de leur pro-
duction d’or noir pour descendre
à des niveaux plus cohérents

avec ceux de la demande,
sabrée par la pandémie de
Covid-19. Cette coupe de 9,7
millions de barils par jour sur
deux mois doit même être com-
plétée par des retraits du marché
de barils supplémentaires par
l’Arabie saoudite, le Koweït et les
Emirats arabes unis. Dans le
même temps aux Etats-Unis,
premier producteur mondial, la
consommation devrait aussi
remonter rapidement avec les
mesures de dé-confinement. Les
States ont en effet fait état jus-
qu’à mercredi passé d’extrac-
tions en baisse depuis plusieurs
semaines, revenues à leur
niveau de novembre 2018 après
un plus haut historique atteint
mi-mars. En outre, alors qu’en
Inde les ventes d’essence sont
en forte hausse, la demande chi-
noise de barils, pour sa part, est
revenue à 13 millions de barils
par jour, légèrement en-dessous
de sa consommation il y a un an
à la même période (13,4 mil-

lions). «La demande en Chine,
de loin le premier importateur de
pétrole, semble revenue à peu
près à ses niveaux d’avant-crise»,
a estimé Eugen Weinberg, ana-
lyste. «Le prix d’aujourd’hui reflè-
te l’optimisme du marché», ont
expliqué les analystes de S&P
Global Platts dans une note. Le
niveau de la demande «se réta-
blit partiellement, les gens utili-
sant de nouveau leurs voitures,
mais d’autres secteurs comme
l’aérien connaissent une reprise
plus lente», ont-ils ajouté. Du
côté de l’offre, l’utilisation des
puits étant au plus bas depuis 10
ans, la Russie applique une
observation stricte de l’accord
passé avec l’Opep sur la réduc-
tion de la production, l’Arabie
saoudite n’a pas répondu favora-
blement à une demande de volu-
me supplémentaire de 3 pays
asiatiques. Au demeurant, en
dépit de ce climat plutôt optimis-
te, les cours du brut qui demeu-
rent en convalescence depuis

plusieurs semaines après l’épi-
sode quasi-traumatique du pas-
sage en-dessous de zéro dollar
du cours du WTI pour livraison
en mai, à la veille de sa date
d’expiration, pour les experts, la
demande n’est qu’au début de
sa phase de reprise et son
rebond reste fragile. Et pour
cause, selon eux,  tant qu’un
vaccin n’est pas trouvé, les
inquiétudes sur une deuxième
vague planent comme une épée
de Damoclès au-dessus des
cours du pétrole. Malgré «toute
cette euphorie, nous pensons
cependant qu’il faut rester pru-
dent», avait tempéré plus tôt
dans la journée Eugen
Weinberg, de Commerzbank. «Il
faudra probablement attendre
quelques années avant que la
demande retrouve son niveau
d’avant la crise», a-t-il prévenu.

Lynda Naili

A plus de 34 dollars 
Le pétrole se reprend progressivement

L’ultimatum de
Trump à l’OMS

Suite de la page une

Le reproche adressé à
l’Unesco était déjà l’ali-
gnement sur des intérêts

autres qu’américains, ou
israéliens, ce qui souvent
revient au même, en  l’espèce
sur ceux des Palestiniens. Le
même argument déjà utilisé
par l’administration Reagan
des décennies plus tôt pour
justifier son retrait de
l’Unesco, mais que toutefois
les Etats-Unis réintègreront
plus tard. Une tendance histo-
rique dans le camp  conserva-
teur américain voit dans l’ONU
un nid perpétuel d’ennemis
jurés des Etats-Unis, autrefois
des agents à la solde de
l’URSS, et aujourd’hui  des
zélateurs de la Chine.
L’hostilité à l’Amérique serait
en effet pour ces ultras la
même, à ceci près qu’il lui arri-
ve de changer d’apparence.
Le visage que pour eux elle
prend aujourd’hui, c’est préci-
sément celui du directeur
général de l’OMS, de M.
Ghebreyessus. Pour eux les
Etats-Unis ne peuvent tout
simplement pas continuer à
donner de l’argent,  de sur-
croît que tout le monde,  à une
organisation si nettement à la
dévotion des ennemis. A une
organisation qui en particulier
a roulé pour la Chine depuis
les débuts de la pandémie, on
dirait à la manière d’une sec-
tion du Parti communiste chi-
nois. Elle n’aurait pas été un
«dominion chinois», le monde
ne serait pas aujourd’hui plon-
gé dans les affres d’une épidé-
mie mortelle, et dont il peine à
sortir. Dans le contexte électo-
ral qui est celui des Etats-Unis,
aggravé d’une polarisation
politique portée à l’incandes-
cence, laquelle par contre ne
date pas d’hier mais de près
de quatre ans,  Trump n’a au
fond pas d’autre choix que
celui de caresser une bonne
fraction de ses électeurs dans
le sens du poil, sous peine de
les mécontenter. D’autant que
le sentiment antichinois  a fait
des progrès, pénétrant des
milieux qui jusque-là ne le cul-
tivaient pas forcément. Et pas
qu’aux Etats-Unis. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Soulef H.

«A
u m o m e n t o ù
l’Etat œuvre d’ar-
rache-pied à la
lutte contre la pro-

pagation de la pandémie de
coronavirus et à la prise en char-
ge de ses effets négatifs sur cer-
taines franges de la société, y
compris l’ensemble des opéra-
teurs de transport, en mobilisant
tous les moyens nécessaires à
l’effet d’alléger leurs souffrances,
nous assistons ces jours-ci à des
appels, sur les réseaux sociaux,
incitant les chauffeurs de taxi à
briser le confinement sanitaire
pour exposer des préoccupa-
tions sociales qui sont prises en
charge, au fur et à mesure, au
niveau de toutes les wilayas du
pays», déplore le ministère dans
un communiqué.Pour le ministè-

re, «ces agissements émanant
d’individus prétendument affiliés
à des organisations profession-
nelles des chauffeurs de taxi
avec lesquelles nous avions l’ha-
bitude de traiter en tant que par-
tenaires sociaux dans un cadre
organisé qui respecte les lois et
la réglementation en vigueur au
service de la redynamisation et
de la promotion de cette profes-
sion, relèvent de l’irresponsabili-
té, dont les conséquences
devront être assumées par
eux».Le ministère des Travaux
publics et des Transports rappel-
le que «la voie optimale pour
trouver des solutions aux pro-
blèmes soulevés demeure le dia-
logue constructif direct entre les
différentes parties prenantes», a
conclu le communiqué. 

S. H./APS

Transport/Appels à briser le confinement

Le ministère met en garde les chauffeurs de taxi 

Le ministre de la Poste, des
Télécommunications, des

Technologies et du numérique,
Brahim Boumzar, a affirmé, lundi
à Constantine, que «les cas
atteints parmi les employés des
postes ont contracté le coronavi-
rus en-dehors du lieu de travail».
Le ministre  a précisé que les
bureaux de poste à travers le ter-
ritoire national fonctionnent
«dans le strict respect des
mesures de prévention et de

sécurisation recommandées»,
saluant au passage le sens de
dévouement dont ont fait montre
les employés des postes pour
assurer le service en cette
conjoncture  sanitaire exception-
nelle. Le ministre, insistant sur
l’importance de développer le
réseau des postes à Constantine
conformément aux conventions
signées avec l’Office de promo-
tion et de gestion immobilière
(OPGI) et AADL pour l’utilisation

des espaces disponibles dans le
cadre des différents pro-
grammes de logements réalisés,
a appelé au renforcement des
ces structures en guichets auto-
matiques bancaires (GAB) pour
un meilleur service.Mettant l’ac-
cent sur l’importance d’encoura-
ger l’utilisation du paiement élec-
tronique pour réduire la pression
sur les bureaux de poste, le
ministre a fait part de la mise en
service à Constantine de plu-

sieurs terminaux de paiement
électronique (TPE) visant la
généralisation et le déploiement
des moyens de paiement élec-
tronique pour les commerçants
notamment. Le ministre qui a
tenu à assurer quant à la dispo-
nibilité de la liquidité dans les
postes, a appelé à faire ancrer la
culture du payement électro-
nique, un procédé, a-t-il ajouté
«totalement sécurisé». 

Bilal N.

La participation de la femme
dans la bataille contre la pro-

pagation de la pandémie de
coronavirus à travers, notam-
ment, son implication dans des
actions de solidarité, comme
c’est le cas à Tizi-Ouzou, illustre
l’importance de son rôle dans le
processus de la construction
d’une société nouvelle.A son
engagement aux avant-postes
dans le secteur médical où elle
constitue le gros du personnel
soignant, la femme est aussi pré-
sente sur tous les fronts et tous
les chantiers. Elle est avocate,
femme au foyer, étudiante ou
simple ouvrière, à donner de son
temps et de son savoir-faire au
service de la collectivité.Dès l’ap-
parition des premiers cas au
niveau de la wilaya, plusieurs
d’entre elles, animées de la
volonté d’apporter leur concours
dans cette bataille contre cet
ennemi invisible, se sont inves-
ties dans des actions de solidari-
té, chacune à sa manière et
selon ses moyens.C’est le cas
de Nadia,  propriétaire d’un ate-
lier de confection à Mekla, à l’est
de la wilaya, qui s’est lancée dès
le début de la pandémie dans la
fabrication de matériel de protec-

tion au profit du personnel soi-
gnant, frappée, dit-elle, par «les
images sur la réalité de la pandé-
mie qui faisait des ravages en
Europe et le débat sur le manque
de moyens de protection dans
leurs hôpitaux».«Je me suis dis
qu’il faudrait bien faire quelque
chose pour éviter que cela n’arri-
ve chez nous et j’ai demandé
l’avis des 4 employées de mon
atelie. Nous avons commencé à
confectionner des bavettes avec
notre propre tissu, au début, puis
avons reçu des quantités d’une
association à laquelle nous les
fabr iquons bénévolement» .
Comme elle, beaucoup d’autres
femmes à travers différentes
localités de la wilaya se sont
aussi lancées, à titre individuel
ou collectif, dans la fabrication
de moyens de protection, princi-
palement des masques visières,
mais aussi des blouses protec-
trices qu’elles fournissent au per-
sonnel soignant des structures
sanitaires. Pour Naima Tizi-
Bouali, présidente de l’antenne
locale de l’Académie de la sécu-
rité routière, «c’est par sentiment
de devoir» qu’elle s’est engagée
dans l’action de solidarité, «mal-
gré le risque et le manque, cela

procure une satisfaction de pou-
voir aider», assurant «ne sentir
aucune fatigue, mais la satisfac-
tion d’avoir accompli quelque
chose».Engagée elle aussi dans
le travail humanitaire dès avant
cette pandémie, c’est «tout natu-
rellement» qu’elle se retrouve
«emportée» par cet élan de soli-
darité à son avènement, fait
remarquer, pour sa part, Hayet
Belkacem, étudiante, membre
de l’association humanitaire
locale «Thafath évènements».«Je
me suis retrouvée tout naturelle-
ment engagée dans cette dyna-
mique au profit de ceux qui sont
dans le besoin, sans réfléchir un
instant», même si, avoue-t-elle,
elle est «limitée et n’a pas la
même marge de mouvement
qu’avant dans son action, à
cause du confinement, de la
crainte et de certaines
contraintes familiales».Au tout
début de la pandémie déjà et
l’instauration du confinement au
niveau de la wilaya de Blida, elle
affirme avoir été «jusqu’aux
limites de cette wilaya pour
remettre un lot de bavettes à une
amie infirmière dans un hôpital»
et continue à «transporter des
médicaments au profit des

malades chroniques, des vivres
et différents besoins», parfois,
affirme-t-elle, avec ses propres
moyens quand «c’est vraiment
nécessaire et urgent».
Considérant cette participation,
Hakim Amrouche, enseignant à
la faculté des sciences humaines
de l’Université Mouloud-
Mammeri (UMMTO), souligne
que c’est «un aspect de la lutte
permanente de la femme à la
recherche d’une reconnaissance
sociale».«C’est d’abord une
révolte contre une marginalisa-
tion persistante de l’élément
féminin au sein de nôtre société
par une somme d’héritages
socio-culturels, qui continuent à
creuser les inégalités sociales et
économiques entre l’homme et
la femme dans tous les
domaines», a-t-il soutenu.C’est
pourquoi, explique l’universitaire,
la femme algérienne «essaye par
tous les moyens et à chaque fois
que l’occasion se présente,
notamment durant les moments
de crise que vit la société, de
montrer de quoi elle est capable,
et surtout à quel degré sa place
est cardinale dans la construc-
tion d’une société moderne et
ouverte». 

Tizi-Ouzou/Covid-19

L'action solidaire de la femme conforte l'importance de son rôle en société
P
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 Le ministère des Travaux publics et des Transports a mis en garde, lundi soir, contre des appels relayés sur 
des réseaux sociaux incitant les chauffeurs de taxi à briser le confinement sanitaire décrété dans le cadre de 

la lutte contre la pandémie Covid-19, pour soulever leurs préoccupations, affirmant que "le dialogue constructif 
est la voie optimale pour trouver des solutions aux problèmes".

Cas atteints parmi les employés des postes

«Ils ont contracté le Covid-19 en-dehors 
du lieu de travail», selon le ministre

Sûreté d’Alger/
Bir Mourad Rais 

Saisie de près 
de 8 tonnes 
de légumes 

secs périmés 
LES SERVICES de Sûreté de
la wilaya d’Alger ont saisi près
de huit tonnes de légumes
secs périmés à l’intérieur d’un
garage à Bir Mourad Rais, a
indiqué un communiqué de la
Cellule de communication de
ces services.
«Dans le cadre de la lutte
contre le phénomène de vente
des produits de
consommation périmés,
notamment à la lumière de la
propagation du coronavirus
(Covid-19), les services de
Sûreté de la wilaya d’Alger ont
saisi 317 sacs de 25 kg de
légumes secs périmés (près
de huit tonnes)», a précisé le
communiqué.
Selon la même source,
l’opération a été déclenchée
suite à des informations
avérées sur un individu
s’adonnant à la vente de
produits de consommation
périmés à l’intérieur d’un
garage au niveau de la cité
«El Hayet» (Gué de
Constantine). 
Les éléments de la police qui
se sont déplacés sur les lieux
afin de s'assurer de la
situation ont eu à constater le
stockage de légumes secs
périmés, à savoir 172 sacs de
pois chiches, 120 haricots
secs et 25 sacs de lentilles
(25kg/sac), a ajouté la source.
Ces produits ont été saisis par
les agents chargés du
contrôle et de l'inspection
relevant de la Direction du
commerce de la wilaya
d'Alger, a conclu le
communiqué. 

M. L.
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 Le service de
livraison à domicile,
proposé par de
nombreux
commerçants et
grandes surfaces
commerciales de la
wilaya de Blida, à la
veille de la fête de
l'Aid el Fitr, coïncidant
cette année avec
l'application de
mesures de
confinement sanitaire
visant à endiguer la
pandémie du nouveau
coronavirus (Covid-19),
a rencontré un franc
succès auprès des
citoyens, qui y voient
une alternative pour
faire des achats sans
avoir à se déplacer.

Par Salem K.

E
n effet, ce service
consistant à faire par-
venir le produit au
citoyen jusqu’à son

domicile, après un abonnement
sur une page Facebook où sa
commande est enregistrée, fait
désormais office de meilleure
alternative possible pour l’acqui-
sition de produits, suite à la fer-
meture des commerces de vête-
ments, gâteaux traditionnels et
d’équipements électroménagers
et autres, décidée par les autori-
tés publiques pour endiguer
cette pandémie.Outre la possibi-
lité offerte aux citoyens de faire
leurs achats via Internet (Viber,
Messenger ou autre), cette
méthode adoptée par les com-
merçants aux fins de contourner
la mesure de confinement, à
l’origine de pertes financières
considérables pour eux, garantit
également le payement direct du
produit, une fois réceptionné,
confortant ainsi le facteur

confiance entre les deux parties
(commerçant-client).Sachant
que la livraison à domicile est un
service assuré à longueur d’an-
née par de nombreux com-
merces d’habillement, de pro-
duits électroménagers, usten-
siles de cuisine et autres, mais
son adoption, en cette conjonc-
ture sanitaire particulière, est
devenue vitale pour ces com-
merçants, qui y trouvent une
opportunité pour promouvoir et
vendre leurs produits, qui ne
trouvaient plus preneur en raison
du confinement sanitaire imposé
aux citoyens.                         

Les réseaux sociaux,
un moyen de publicité

En ces jours de confinement
sanitaire, les réseaux sociaux,
Facebook notamment, foisonnent
de nouvelles pages publicitaires
créées par des commerçants et
surfaces commerciales pour faire
la promotion de différents pro-

duits, avec des offres promotion-
nelles «alléchantes» (livraison
gratuite, deux produits achetés,
le 3e offert), censées attirer le
plus possible de clients.Ne lais-
sant rien au hasard, ces commer-
çants des temps modernes n’hé-
sitent pas à prendre des photos
avantageuses de leurs produits,
chaussures, vêtements (enfants,
femmes et hommes), gâteaux et
confiseries en tous genres, pour
les proposer à la vente, à l’occa-
sion de l’Aid el Fitr, une fête reli-
gieuse que tout citoyen aspire à
célébrer, comme il se doit, en
dépit de la situation sanitaire
exceptionnelle traversée par la
pays.

Parmi eux, Hamza, propriétai-
re d’un magasin de vente de vête-
ments pour femmes au centre-
ville, qui à sa propre page
Facebook.Il a assuré avoir été
contraint de recourir au service
de livraison à domicile, «en vue
de pouvoir restituer mes gains,
suite à la décision de fermeture

des commerces, car j’ai dépensé
des sommes considérables en
marchandises en perspective de
l’Aid», a-t-il soutenu.Expliquant sa
façon de procéder, il a signalé
qu’il prend d’abord des photos,
voire même des vidéos de ses
produits, en donnant toutes les
informations relatives au prix, les
tailles disponibles, l’origine de la
marchandise, et autres, avant de
tout mettre en ligne. Sachant qu’il
assure la livraison à domicile, à
titre gratuit, à l’intérieur de la
wilaya.Une mère de deux enfants,
Mme Meriem, qui a acquis les
vêtements de l’Aid de ses enfants
grâce à ce service, s’est dite «très
satisfaite» de la livraison qu’elle a
reçu. «Le produit était totalement
conforme à la demande», a-t-elle
assuré.Sa concitoyenne, Selma,
qui a acquis un équipement élec-
troménager, toujours via la livrai-
son à domicile, s’est quant à elle
plainte du «prix élevé du produit,
qui a pris la tangente», selon son
expression.Le service de livraison

à domicile a également constitué
une véritable bouée de sauvetage
pour les magasins de gâteaux de
l’Aid, qui, sans cela, se seraient
trouvés en chômage technique.

Réguler le service 
de livraison à domicile

pour résorber le 
chômage

«Le service de livraison à
domicile peut contribuer, dans
une grande mesure, à la résorp-
tion du chômage des jeunes, à la
condition de l’organiser et de le
réguler, de façon à garantir la
confiance entre le consomma-
teur et le vendeur», a estimé,
dans une déclaration à l’APS,
l’expert en finances et économie,
Nabil Djemaâ.

Assurant la possibilité d’un
emploi dans ce créneau pour
une importante frange, parmi 30
% de chômeurs de moins de 50
ans, «qui peuvent ainsi éviter de
louer des locaux commerciaux à
30 000 DA/mois», a-t-il observé.
Pour Nabil Djemaâ, cette pers-
pective est tout à fait possible, à
travers, a-t-il dit, l’«organisation
et la régulation de ce service, de
manière à le rendre plus sûr,
notamment en fixant une liste
des vendeurs agréés officielle-
ment pour le pratiquer, au titre
d’une plateforme de vente par
internet, a-t-il expliqué.Relevant,
en outre, que cette conjoncture
sanitaire exceptionnelle est une
opportunité pour «s’orienter
davantage vers la numérisation
et une meilleure exploitation de
la technologie dans notre vie
quotidienne, et constituer ainsi
une alternative au jeu du chat et
de la souris auquel s’adonnent
certains commerçants avec la
police pour vendre leur mar-
chandise et la sauver de la
dépression», a-t-il indiqué.

S. K./APS

La livraison à domicile
bat tous les records de succès 

Blida 

L’économie japonaise est entrée en
récession, avec un deuxième trimestre

de contraction d’affilée du produit intérieur
brut entre janvier et mars, alors que la crise
du coronavirus commençait à frapper, révè-
lent des données publiées hier par le gou-
vernement. Le PIB a reculé de 0,9 % au pre-
mier trimestre 2020 par rapport au quatriè-
me trimestre 2019, où il s’était déjà contrac-
té de 1,9 % (contre -1,8 % annoncé lors
d’une précédente estimation début mars).
Le consensus d’économistes sondés par
l’agence Bloomberg s’attendait à un repli
légèrement plus important au premier tri-
mestre (-1,1 %). C’est la première fois
depuis 2015 que le Japon retourne en
récession, définie par une contraction de la
richesse nationale sur au moins deux tri-
mestres. Son économie était déjà mal en
point depuis le quatrième trimestre 2019, en

raison d’une hausse de deux points de la
TVA depuis le 1er octobre, qui a plombé la
consommation des ménages, et du passa-
ge dévastateur d’un puissant typhon.
L’activité a poursuivi sa baisse au premier
trimestre sous l’effet de la crise du coronavi-
rus, qui a encore affaibli la consommation
des ménages (-0,8 % sur un trimestre) et
réduit les investissements des entreprises.
La croissance des investissements publics
a aussi connu un coup d’arrêt au premier tri-
mestre (-0,4 %), tandis que le commerce
extérieur était aussi en berne, avec une
contraction de 6 % des exportations, partiel-
lement compensée par une baisse marquée
des importations également (-4,9 %). «Le
pire est encore à venir», avait commenté
Naoya Oshikubo, économiste de SuMi
Trust, dans une note avant la publication
d’hier. Il s’attend à un plongeon de 10,2 %

du PIB au deuxième trimestre par rapport
au premier. Car le gouvernement japonais a
déclaré l’état d’urgence début avril face à la
hausse de cas de Covid-19 dans l’archipel,
tandis que la pandémie paralysait encore
davantage l’Europe et les Etats-Unis. L’état
d’urgence au Japon n’induit pas de confine-
ment obligatoire mais permet aux gouver-
neurs des régions d’inciter les habitants à
rester chez eux le plus possible, et aux com-
merces jugés non essentiels de baisser
temporairement le rideau. Le dispositif a été
levé jeudi, avec deux semaines d’avance,
dans 39 des 47 préfectures du pays, à la
suite d’une forte baisse de nouveaux cas
recensés de Covid-19. Mais il est maintenu
pour le moment à Tokyo et dans les autres
régions les plus urbanisées et industriali-
sées du pays.

R. E.

Croissance 

Le Japon est entré en récession, le pire encore à venir
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Par Abla Selles

L
a ministre de la Culture,
M a l i k a B e n d o u d a , a
annoncé, lundi à Alger, le
l a n c e m e n t d e d e u x

grands chantiers dans le domai-
ne du patrimoine en matière de
lég is la t ion e t d ’ inven ta i re .
S’exprimant lors d’un point de
presse dédié à l’annonce de la
réapparition du guépard saha-
rien dans le parc culturel de
l’Ahaggar, la ministre de la
Culture a annoncé le lancement
de la cartographie des sites
archéologiques et la prochaine
modification du texte législatif
régissant le patrimoine culturel
matériel et immatériel.  Ce projet
de cartographie, longtemps
source de préoccupation des
professionnels du secteur dont
le Centre national de recherche
en archéologie (Cnra) se fera «en
collaboration avec toutes les ins-
titutions et centres de recherche
activant dans ce domaine».  La
ministre a également annoncé la
modification de la loi 98-04 relati-
ve à la protection du patrimoine
afin que ce texte soit «en adé-
quation avec les récents change-
ment et la politique culturelle du
pays». Cette loi en vigueur

depuis 1998 a souvent été l’objet
de demandes de modification et

de mise à jour de la part des pro-
fessionnels du patrimoine,

notamment ceux travaillant sur le
patrimoine immatériel.  Pour
cette journée du 18 mai, Journée
internationale des musées, la
ministre de la Culture a fait le
point sur les différentes activités
numériques en lien avec le patri-
moine qui se sont tenues dont
de nombreuses conférences vir-
tuelles d’experts internationaux.
Ce passage à une célébration
numérique du mois du patrimoi-
ne (18 avril-18 mai de chaque
année) s’est mis en place suite à
la fermeture des musées et sites
par mesure de prévention contre
la propagation du coronavirus.
Elle a également rappelé son
instruction aux directeurs de
musée afin de procéder à la
désinfection et à la réhabilitation
de ces établissements et d’éla-
borer des visites guidées vir-
tuelles de ces derniers.  Malika
Bendouda a aussi annoncé la
publication, dans les prochains
jours, d’une nouvelle revue entiè-
rement dédiée au patrimoine cul-
turel. Intitulée «Ledjedar», en
référence aux monuments funé-
raires berbères de la région de
Frenda à Tiaret, cette publication
vise à vulgariser le patrimoine et
le rapprocher du public.  A.S.

Après l’arrêt de très nom-
breuses émissions télévisées

en raison de la pandémie de
coronavirus, les demi-finalistes
de «The Voice» peuvent
reprendre la compétition et s’af-
fronter pour une place en finale.
Qui de Maria Doyle, Gustine,
Cheyenne de la «Team Lara
Fabian», Antony Trice, Ifé,
Antoine Delie de la «Team Marc
Lavoine», Terence, Tom Rochet,
Toni de la «Team Amel Bent»,
Verushka, Baby J ou Abi de la
«Team Pascal Obispo», sera en
finale de «The Voice 2020» ? La

réponse, le samedi 6 juin à partir
de 21h05 sur TF1, annonce la
chaîne dans un communiqué, six
semaines après l’arrêt de l’émis-
sion.  Animée par Nikos Aliagas
en compagnie de Karine Ferri,
on retrouvera Amel Bent, Pascal
Obispo et Marc Lavoine dans les
fameux fauteuils rouges de cette
neuvième saison – un peu plus
espacés les uns des autres qu’à
l’habitude. Lara Fabian, confinée
au Canada, interviendra en
duplex, par écran interposé.
Comme le rapporte Télé 7 jours
qui a interviewé le directeur des

programmes d’ITV Studios,
France Matthieu Grelier, la demi-
finale et la finale, qui aura lieu le
13 juin, seront toutes deux tour-
nées dans un studio de la Plaine
Saint-Denis. Exit donc l’idée d’un
direct en public depuis le Palais
des sports. Le décor prendra en
compte les mesures sanitaires
obligatoires en raison du corona-
virus. Plus précisément, il n’y
aura quasi pas de public et une
équipe technique réduite. «Les
artistes se produiront devant un
parterre de téléspectateurs réuni
derrière des écrans», indique-t-il.

«En raison des mesures sani-
taires qui sont toujours en
vigueur et l’interdiction des ras-
semblements de grand public
dans les salles de spectacles,
nous ne pourrons pas tourner la
demi-finale et la finale telle que
nous l’aurions souhaité, c’est-à-
dire au Palais des Sports»,
explique la production qui
entend «assurer la santé du
public, des candidats et des
équipes de The Voice».

L. B.
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Clôture du mois du patrimoine

Lancement de plusieurs
nouveaux chantiers  
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Une demi-finale et finale dans des conditions bien particulières 
«The Voice»

L’exposition événement consacrée à Raphaël à
Rome, grand rendez-vous culturel de l’année

en Italie suspendu pour cause de pandémie, rou-
vrira ses portes au public le 2 juin jusqu’au 30 août,
annoncent lundi ses organisateurs. Organisée à
l’occasion du 500e anniversaire de la mort du
peintre de la Renaissance (1483-1520), l’exposition
avait ouvert aux Ecuries du Quirinal le 5 mars et
devait initialement s’achever le 2 juin, date coïnci-
dant avec les célébrations de la Fête de la répu-
blique italienne.  «L’exposition, suspendue pendant
environ trois mois en raison de l’urgence sanitaire
du Covid-19, restera ouverte jusqu’au 30 août 2020,
grâce à une longue prolongation rendue possible
par la disponibilité et la solidarité des institutions
muséales et des collectionneurs qui ont prêté les

œuvres», expliquent les organisateurs dans leur
communiqué.  L’accueil des visiteurs se fera en
respectant des consignes de sécurité «les plus
scrupuleuses», assurent-ils. Les horaires d’ouvertu-
re seront élargis tous les jours de 09h00 à 22h00.
Outre la prestigieuse Galerie Offices de Florence,
le Louvre de Paris, les National Gallery de Londres
et Washington ainsi que le musée de Prado de
Madrid ont prêté des œuvres pour cette exposition.
Avec plus de 200 œuvres, dont 120 de Raphaël,
elle est l’une des plus grandes expositions jamais
consacrées à Raffaello Sanzio, dit Raphaël, qui,
avec Michel-Ange et Léonard de Vinci, forment une
sorte de trinité des grands maîtres de la
Renaissance.

F. H.

L’exposition Raphaël à Rome rouvrira ses portes
Prévue pour le 2 juin  

La préservation du patrimoine ancestral est plus qu'une nécessité. D'ailleurs, plusieurs
chantiers sont lancés dans ce sens, selon les dires de la ministre de la Culture, Malika

Bendouda. Elle a annoncé également le lancement de la cartographie des sites
archéologiques et la prochaine modification du texte législatif régissant le patrimoine

culturel matériel et immatériel.

Décès
L’acteur français

Michel Piccoli
est mort 

MONUMENT du cinéma
français, l’acteur Michel
Piccoli est décédé le 18 mai
à l’âge de 94 ans des suites
d’un accident cérébral, a
annoncé lundi sa famille
dans un communiqué trans-
mis à des médias. Révélé par
«Le Mépris» de Jean-Luc
Godard (1963) où il forme un
couple de légende avec
Brigitte Bardot, l’acteur a pro-
mené son physique de
séducteur aux sourcils
broussailleux dans plus de
150 films, du provocateur de
«La Grande Bouffe» et «Les
choses de la vie», à
«Habemus papam» (2011),
son dernier grand rôle à
l’écran du réalisateur italien
Nanni Moretti.  D’une remar-
quable longévité, sa carrière
est indissociable des films de
Luis Bunuel et de Claude
Sautet, il a interprété sous
leurs directions personnages
troubles, notamment dans
«Le journal d’une femme de
chambre», «Belle de jour» et
«Le charme discret de la
bourgeoisie», avant de deve-
nir, dans les années 70, une
incarnation des Trente glo-
rieuses dans «Les choses de
la vie», «Max et les
ferrailleurs», ou encore
«Vincent, François, Paul... et
les autres».  Il a également
tourné sous la direction de
Renoir, Resnais, Demy,
Melville, Varda et Hitchcock
avant de se lancer lui-même
dans la réalisation, à 70 ans.
Quatre fois nommé aux
César notamment pour «La
belle Noiseuse» de Jacques
Rivette en 1992, Michel
Piccoli n’a jamais été récom-
pensé par l’Académie.

R. C.

Musique 
Le bluesman américain 

Lucky Peterson n’est plus
LE MUSICIEN de blues américain Lucky Peterson est décédé

soudainement dimanche à 55 ans dans un hôpital de Dallas dans
l’Etat du Texas, ont annoncé ses proches sur les réseaux sociaux.
«C’est avec une immense peine que nous vous annonçons le
décès de Lucky Peterson», a indiqué un communiqué publié en
français et en anglais sur la page Facebook de l’artiste. «Il était
chez lui lorsqu’il est tombé malade et a été transporté d’urgence à
l’hôpital, dans un état critique. Malheureusement, les médecins
n’ont pas pu le ranimer», ont précisé ses proches. Agé de seule-
ment 55 ans, Lucky Peterson a été victime «d’un accident vasculai-
re cérébral massif», selon le journaliste et critique musical français
Alex Dutilh. Guitariste, organiste et chanteur, Judge Kenneth
Peterson, de son vrai nom, était une figure renommée de la scène
blues et jazz, qui se produisait régulièrement dans des festivals en
France.  Son dernier album «50 Just Warming Up !» est ainsi paru
en 2019 sous le label français Jazz Village. C. F.
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Par Rosa C.

«J
’ai le droit absolu en
tant que président
de mettre fin à ses
fonctions», a décla-

ré le milliardaire républicain en
affichant sans détour sa volonté
de se «débarrasser» des inspec-
teurs généraux nommés par son
prédécesseur démocrate Barack
Obama. La polémique a éclaté
lorsque le président des États-
Unis a limogé vendredi soir, à la
demande de Mike Pompeo, l’ins-
pecteur général du ministère des
Affaires étrangères Steve Linick.
L’opposition démocrate s’est
aussitôt insurgée en rapportant
que ce haut fonctionnaire venait
d’ouvrir une enquête sur des
plaintes accusant le secrétaire
d’État de confier des tâches
domestiques à un agent payé
avec l’argent du contribuable :
sortir le chien des Pompeo, aller
chercher leurs vêtements au
pressing ou encore faire des

réservations au restaurant pour
leurs repas privés. «Le président
doit rompre avec cette habitude
d’exercer des représailles et de
se venger contre les fonction-
naires qui travaillent au service
de la sécurité des Américains», a
protesté la présidente de la
Chambre des représentants,
Nancy Pelosi. «Je ne vais
répondre à aucune de toutes ces
allégations non étayées», a
balayé Mike Pompeo, dans un
entretien accordé au
«Washington Post». Il a assuré
qu’il n’était pas au courant d’une
telle enquête le visant. «Il est
donc simplement impossible
qu’il s’agisse d’un acte de repré-
sailles. Fin de l’histoire», a-t-il
martelé, accusant seulement,
sans plus de précisions, l’inspec-
teur général d’avoir «sapé» la
mission de son ministère.
Comme à son habitude, Donald
Trump a lui été plus direct dans
la défense de son secrétaire d’É-
tat, «un gars brillant qui est censé

négocier la guerre et la paix».
«Peut-être qu’il est occupé. Peut-
être qu’il négocie avec Kim Jong
Un», le dirigeant nord-coréen,
«au sujet des armes nucléaires,
du coup il dit ‘’s’il vous plait,
pourriez-vous promener mon
chien ? Cela ne vous dérange
pas ?’’», a justifié le locataire de
la Maison-Blanche. Mais depuis,
le récit des faits sur lesquels
enquêtait Steve Linick, censé
disposer de toute indépendance
pour contrôler l’exercice du pou-
voir exécutif au sein de la diplo-
matie de la première puissance
mondiale, s’est étoffé. Selon l’élu
démocrate Eliot Engel, l’inspec-
teur était aussi sur le point de
boucler une autre enquête, politi-
quement sensible, sur une pro-
cédure d’urgence invoquée par
le secrétaire d’État il y a tout
juste un an afin de débloquer
des ventes d’armes à l’Arabie
saoudite malgré l’opposition du
Congrès. Les élus démocrates
avaient alors dénoncé un «abus
de pouvoir». Lundi, à la lumière
de ces nouvelles informations,
Nancy Pelosi a écrit à Donald
Trump une lettre «alarmée» pour
qu’il justifie «en détail» ce limo-
geage. Ce dernier est-il lié à une
de ces enquêtes ? Il est encore
tôt pour l’affirmer. Mais les révé-
lations nuisent à l’image du
secrétaire d’État, qui à 56 ans
aime mettre en avant son profil
proche des Américains moyens.

Lui qui affiche un patrimoine rela-
tivement modeste par rapport
aux nombreux millionnaires que
compte le gouvernement Trump
se montre intarissable sur ses
racines du Kansas, l’État rural du
Midwest dont il a été l’élu.
Surtout, Mike Pompeo n’a pas
hésité à sabrer des centaines de
millions d’aide américaine desti-
nés aux Palestiniens, à
l’Organisation mondiale de la
santé ou encore à l’Afghanistan,
en invoquant la nécessité de
«bien dépenser» l’argent du
contribuable. Le ministre s’était

déjà attiré quelques critiques
pour avoir emmené, depuis
début 2019, son épouse Susan
Pompeo dans de nombreux
voyages, alors qu’elle n’exerce
aucune fonction officielle, obli-
geant des fonctionnaires et des
agents de sécurité à s’occuper
d’elle. Mais cette polémique
n’avait pas prospéré. Mike
Pompeo était en revanche sorti
affaibli de l’affaire ukrainienne
qui a valu une mise en accusa-
tion au président américain, fina-
lement acquitté par le Sénat en
début d’année. 

États-Unis

Sous la pression d’une nouvelle affaire,
Trump et Pompeo se défendent

 Sous pression, Donald Trump et Mike Pompeo sont sortis lundi de leur silence pour défendre le limogeage de
l'inspecteur général du département d'État remercié alors qu'il menait, selon les démocrates, plusieurs enquêtes

potentiellement embarrassantes pour le chef de la diplomatie américaine. 
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Le président américain,
Donald Trump, a menacé

lundi de couper les vivres à
l’OMS pour de bon et révélé qu’il
prenait de l’hydroxychloroquine
à titre préventif, au moment où
des résultats encourageants
pour un vaccin expérimental
contre le coronavirus émergent.
La pandémie a déjà fait plus de
316 000 morts dans le monde, et
les États-Unis sont le pays le
plus touché avec plus de 90 000
décès et au moins 1,5 million de
contaminations. Multipliant les
critiques contre l’Organisation
mondiale de la santé (OMS)
pour sa gestion de la crise, M.
Trump lui a donné un mois pour
obtenir des résultats significatifs.
«Si l’OMS ne s’engage pas à des
améliorations notables dans un
délai de 30 jours, je vais transfor-
mer la suspension temporaire du
financement envers l’OMS en
une mesure permanente et
reconsidérer notre qualité de
membre au sein de l’organisa-
tion», a tweeté M. Trump.
L’épidémie de Covid-19 a mis a
genoux les grandes économies
mondiales. De nombreux pays
s’efforcent de relancer l’activité,
à l’image de l’Union européen-

ne, Paris et Berlin ayant proposé
lundi un plan de relance massif
de 500 milliards d’euros pour
aider le Vieux continent à sur-
monter cette crise historique. La
chancelière allemande, Angela
Merkel, et le président français,
Emmanuel Macron, ont proposé
que la Commission européenne
finance ce soutien à la relance
en empruntant sur les marchés
«au nom de l’UE», avant de rever-
ser cet argent aux pays euro-
péens et «aux secteurs et
régions les plus touchés». Alors
que la course au vaccin se pour-
suit dans le monde, la société
américaine biotechnologique
Moderna, l’une des plus avan-
cées en la matière, a annoncé
lundi des résultats encoura-
geants mais à prendre avec pré-
caution pour son vaccin expéri-
mental chez huit volontaires,
avant des essais à grande échel-
le prévus en juillet. Donald
Trump s’est réjoui des avancées
de la jeune société dans laquelle
le gouvernement américain a
investi près d’un demi milliard de
dollars, et il a créé la surprise en
révélant qu’il prenait l’hydroxy-
chloroquine, un médicament
contre le paludisme dont l’effica-

cité contre le coronavirus n’a pas
été démontrée. «J’en prends
depuis une semaine et demie
(...) je prends un comprimé par
jour», a déclaré M. Trump lors
d’un échange avec des journa-
listes à la Maison-Blanche, souli-
gnant qu’il n’avait «aucun symp-
tôme» du Covid-19. «Cela ne va
pas me faire de mal, c’est utilisé
depuis 40 ans pour le paludisme
(...), beaucoup de médecins en
prennent», a encore dit M.
Trump, alors que les autorités
sanitaires américaines ont mis
en garde contre l’utilisation de
cet antipaludéen en dehors d’un
milieu hospitalier ou d’essais cli-
niques. En pleine rivalité améri-
cano-européenne sur un futur
vaccin, le président chinois, Xi
Jinping, a de son côté assuré
qu’un éventuel vaccin chinois
contre le coronavirus serait un
«bien public mondial». Il s’expri-
mait lors de l’assemblée annuel-
le de l’OMS en visioconférence
mouvementée lundi, au cours de
laquelle les États-Unis ont réitéré
leurs critiques. Depuis la
Maison-Blanche, M. Trump accu-
sera l’OMS d’être «une marion-
nette de la Chine». 

Trump menace de couper les vivres 
à l'OMS pour de bon 

Pandémie 

Les politiques du monde entier hésitent ces derniers mois sur
les attitudes à suivre durant cette crise sanitaire due à la pan-
démie de Covid-19. Du moins, les politiques étant dans l’op-

position et ne sachant pas s’ils doivent profiter de cet épisode
inédit pour s’attaquer durement aux gouvernements en place ou si
un élan d’union nationale doit l’emporter. En France, si Marine Le
Pen et Jean-Luc Mélenchon, entre autres, ont choisi de critiquer les
actions gouvernementales et les choix faits par Emmanuel Macron,
d’autres personnalités, pourtant bien connues pour leurs esprits
antagonistes, appellent à la retenue. Étonnamment, c’est le cas
notamment de Ségolène Royal. L’ancienne ministre socialiste,
pourtant critique inlassable d’Emmanuel Macron en début d’an-
née, a jugé cette semaine qu’il n’était plus temps de «critiquer»
l’exécutif, appelant à faire, au contraire, «converger l’ensemble des
énergies». «Nous rentrons dans une nouvelle phase où on a besoin
de l’énergie de tous, ce n’est plus le moment de critiquer ou de
polémiquer, même si ces critiques ont été très utiles et auraient dû
être entendues», a ainsi déclaré Ségolène Royal. «Tout a été dit à
la fois sur les choses positives qui ont pu être faites, notamment sur
les décisions économiques, et sur les failles et les manquements»,
a poursuivi l’ancienne candidate à la présidentielle de 2007, rappe-
lant au passage qu’elle avait pointé tôt dans la crise du coronavi-
rus le manque de masques disponibles en France. «Le monde
entier a vu les difficultés de gestion de la crise en France, et par
conséquent, nous avons aujourd’hui besoin de faire converger l’en-
semble des énergies pour que la France rattrape ce retard et puis-
se se relever assez vite», a-t-elle estimé. Progressivement de plus
en plus critique de l’exécutif, après avoir rejoint la campagne pré-
sidentielle d’Emmanuel Macron à l’Élysée, Ségolène Royal avait
évoqué, en début d’année, l’hypothèse d’une candidature prési-
dentielle en 2022, au nom d’une «troisième voix» entre «l’élite mon-
dialisée» qu’incarnerait Emmanuel Macron et l’extrême droite
représentée selon elle par Marine Le Pen. Le chef de l’État martè-
le depuis des semaines son appel à l’unité des Français pour faire
face aux conséquences de la crise sanitaire. Il l’a encore fait
dimanche au cours d’un hommage au général de Gaulle. Mais cet
appel risque de ne pas être entendu par tous, car déjà de nom-
breux acteurs de la vie publique, notamment venant du secteur
médical, assurent que le gouvernement et Emmanuel Macron
devront être tenus responsables de tous les manquements qui ont
aggravé la crise sanitaire et qui ont mis en danger, entre autres,
tous les personnels soignants. Reste à savoir maintenant combien
de temps attendra Ségolène Royal avant de se remettre à attaquer
Macron et son équipe et de quels éléments de cette crise elle se
servira pour nuire à son futur opposant à la présidentielle. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Retenue

Commentaire 
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Par Maya H.

A
près le 10 juin, le
déconfinement sera
«progressif» et prendra
en compte «les écarts

de contamination entre régions»,
a annoncé le Premier ministre
maroca in , Saad-Edd ine E l
Othmani. «Ce qui est inquiétant,
ce sont les foyers de contamina-
tion qui continuent d’apparaître
de temps à autre dans les
familles ou les usines», a pour-
suivi le Premier ministre. «Nous
avons aussi constaté un certain
relâchement dans le respect du
confinement», a-t-il ajouté.

82 nouveaux cas, 
6 952 au total 
et 192 décès  

Quatre-vingt-deux nouveaux
cas d’infection au Covid-19 ont
été enregistrés durant les der-
nières 24 heures au Maroc, por-
tant le nombre total des cas de
contaminations à 6 952 dans ce
pays, a annoncé, lundi, le minis-
tère marocain de la Santé.
Aucun nouveau mort n’a été

recensé pendant les dernières
24 heures, maintenant le nombre
de décès à 192, a indiqué le
directeur de l’épidémiologie et
de lutte contre les maladies au
ministère de la Santé, Mohamed
El Youbi, dans une déclaration
aux médias. Le ministère de la
Santé invite les citoyens à res-
pecter les règles d’hygiène et de
sécurité sanitaire, ainsi que les
mesures préventives prises par
les autorités marocaines.

Mauritanie : 81 cas
confirmés, 4 décès 

et 6 rémissions  
Dix-neuf nouveaux cas de

coronavirus ont été enregistrés
durant les dernières 24 heures
en Mauritanie, portant le
nombre total de cas confirmés
dans le pays à 81, dont quatre
décès et six rémissions, a indi-
qué le ministère mauritanien de
la Santé. 

Lors d’une conférence de
presse sur les derniers déve-
loppements de la pandémie de
Covid-19, le directeur général
de la Santé, M. Sidi Old Zahaf,

a révélé que 66 cas ne présen-
tent aucun symptôme, alors
qu’il y a deux cas avec symp-
tômes. 

Parmi les nouveaux cas, dix
se trouvent dans la circonscrip-
tion du Ksar, et les autres
Tevragh Zeina (2), Arafat (3),

Toujounine (3)et à Riyadh (1), a-
t-il précisé. Le responsable a de
même mis en garde contre le
risque de la propagation de
l’épidémie de coronavirus qui
«avait doublé», appelant à la
nécessité de respecter les
mesures préventives, notam-

ment le confinement, le lavage
des mains au savon et la dis-
tanciation sociale. Pour rappel,
le premier cas positif de la pan-
démie de Covid-19 a été détec-
té en Mauritanie le 13 mars der-
nier.

M. H./APS

Covid-19/Maroc

Confinement prolongé jusqu’au 10 juin
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La récolte céréalière de la
Tunisie pour la saison

2019/2020 devrait atteindre 15,7
millions de quintaux (1,5 million
de tonnes), contre une récolte
record de 24 millions de quintaux
(2,4 millions de tonnes) au cours
de la saison précédente, a prévu
le ministre tunisien de
l’Agriculture, des Ressources
hydrauliques et de la Pêche,
Oussama Kheriji. Le ministre a
fait savoir, lundi, que les estima-
tions de la collecte des céréales
oscillent entre 7 et 8 millions de
quintaux contre 12,9 millions de
quintaux la saison dernière.

L’Office des céréales (OC) a
effectué des achats et des
contrats pour l’acquisition de
quantités de céréales, permettant
de couvrir les besoins jusqu’à la
fin de l’année courante. M. Kheriji
a imputé la régression de la
récolte céréalière cette année
aux conditions climatiques diffi-
ciles compte tenu du déficit plu-
viométrique durant deux mois et
demi (janvier, février et mi-mars),
ce qui a impacté la croissance
des plants dans la plupart des
zones de production. Durant ces
deux derniers mois où la Tunisie
a traversé une situation sanitaire

difficile à cause de la propagation
du coronavirus, obligeant le gou-
vernement à décréter un confine-
ment, puis un déconfinement
progressif et ciblé, les préparatifs
de la saison agricole ont été diffi-
ciles à mener comme il se doit.
Concernant les besoins de la
Tunisie en importation de
céréales, à l’heure où le pays réa-
lise une récolte modeste, le
membre du gouvernement a
assuré que les stocks dispo-
nibles actuellement suffisent
pour deux mois, sans compter la
récolte de l’actuelle saison. Safy
T.

Tunisie
La récolte céréalière devrait atteindre 
15,7 millions de quintaux cette année

 Le Maroc va prolonger jusqu'au 10 juin l'état d'urgence sanitaire et le confinement mis en place 
pour freiner la propagation du nouveau coronavirus (Covid-19), a annoncé, lundi, le gouvernement.

Les forces du Gouvernement
d’union nationale libyen

(GNA) ont annoncé, lundi, la
reprise du contrôle total de la
base aérienne stratégique d’Al-
Watiya au sud-ouest de la capita-
le Tripoli. «Avec fierté et honneur,
nous déclarons la libération de la
base militaire d’Al-Watiya de l’em-
prise des milices criminelles et
des mercenaires terroristes», a
annoncé, dans un communiqué,
Fayez al-Sarraj, le chef du GNA
basé à Tripoli et reconnu par
l’ONU. «Le succès d’aujourd’hui
n’est pas la fin de la bataille mais
elle nous rapproche plus que
jamais de la grande victoire, où
toutes les villes et les régions
seront libérées, et de l’anéantis-
sement définitif du projet hégé-
monique et tyrannique qui mena-
ce les espoirs et les attentes des

Libyens d’un Etat civil et démo-
cratique», a encore ajouté AL-
Sarraj. C’est ce qui ressort égale-
ment des déclarations de
Mustafa al-Majai, le porte-parole
du centre de médias de l’opéra-
tion Volcan de la Colère lancée
par les forces du GNA. M. Al-
Majai a déclaré que «les forces
gouvernementales ont réussi,
lundi matin, à reprendre le
contrôle total de la base aérienne
stratégique d’al-Watiya». Il a ajou-
té que «l’opération de la reprise
de contrôle était rapide étant
donné que la plupart des milices
qui se trouvaient à l’intérieur de la
base (140 km au sud-ouest de
Tripoli) se sont retirées». Dans ce
contexte, des médias libyens ont
repris la déclaration du général
de division Ossama al-Jouili,
commandant de la région ouest

des forces gouvernementales,
affirmant la prise du contrôle total
de la base d’Al-Watiya. «La repri-
se de la base militaire ne signifie
pas la fin de la guerre».  Par
ailleurs, Fayez al-Sarraj a fait
savoir qu’à la suite de la reprise
totale de la base aérienne straté-
gique d’al-Watiya des mains des
forces du maréchal de Khalifa
Haftar, ils allaient poursuivre les
opérations en vue de nettoyer les
autres régions de la présence
des milices. Dans un communi-
qué qu’il a publié en tant que
commandant en chef de l’Armée
libyenne, le Premier ministre
libyen al-Sarraj a souhaité «un
prompt rétablissement aux bles-
sés lors de la lutte menée pour la
reprise de la base d’al-Watiya,
contre les milices de Khalifa
Haftar, leader des forces illégi-

times à l’Est du pays». Notant que
la reprise de la base militaire ne
signifiait pas la fin de la guerre,
al-Sarraj a déclaré qu’ils s’étaient
rapprochés un pas de plus vers
la victoire. Il a souligné que les
opérations se poursuivront dans
toutes les villes et régions jusqu’à
ce qu’elles soient libérées de la
présence des milices. D’autre
part, l’armée libyenne a confirmé
lundi que ses préparatifs étaient
en cours pour libérer les zones
au sud de la capitale Tripoli et
Tarhouna, prochaine étape après
la libération de la base aérienne
d’Al-Watiya, à l’ouest du pays. Le
lieutenant-général Mohamed El-
Sherif, chef d’état-major de l’ar-
mée libyenne, a affirmé, égale-
ment, à la chaîne locale Libya al-
Ahrar, que la base d’al-Watiya
(140 km au sud de Tripoli) a été

totalement libérée des forces de
Khalifa Haftar, lundi matin. Il a
ajouté que «ses forces s’apprê-
tent à libérer le sud de Tripoli et
Trahouna (90 km au sud-est de la
capitale)». Haftar mène depuis
plus d’un an une offensive pour
s’emparer de la capitale Tripoli,
siège du GNA reconnu par
l’ONU. Les forces du GNA lui ont
repris il y a quelques semaines
deux villes stratégiques de
l’ouest et cernent Tarhouna, la
plus importante base arrière du
maréchal, à une cinquantaine de
kilomètres au sud-est de Tripoli.
Depuis le début de l’offensive du
maréchal Haftar contre Tripoli,
plusieurs trêves ont été décré-
tées mais elles n’ont été que rela-
tivement respectées, les deux
camps s’accusant mutuellement
de violations. R. M.

Libye 
Les forces du GNA annoncent la reprise du contrôle total de la base d’al-Watiya
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Par Mahfoud M.  

A
rappeler que le premier
responsable du club
sétifien était absent pour
«des raisons de santé»,

il est donc convoqué pour  la
séance de demain (11h00). La
commission indique que la pro-
chaine convocation sera la der-
nière avant une sanction. Halfaya
a été convoqué pour être audi-
tionné à propos de l’enregistre-
ment sonore qui l’aurait impliqué
dans le marchandage de
matchs. Cet enregistrement
aurait impliqué Halfaya et un
manager de joueurs est devenu
viral sur les réseaux sociaux. Le
responsable de l’Entente s’est
empressé à nier en bloc, affir-
mant que l’enregistrement est un
«faux». Il est accusé d’avoir solli-
cité un manager connu dans le
milieu du football pour arranger
des rencontres et favoriser par
conséquent son équipe afin
qu’elle remporte le titre de cham-
pion d’Algérie au détriment des
autres concurrents. Halfaya a
déposé plainte jeudi dernier

contre X auprès des services de
la sûreté de la wilaya de Sétif.
Réunis le même jour, les
membres du Conseil d’adminis-
tration (CA) de l’ES Sétif ont reje-
té les accusations proférées
contre leur DG. Le CA de
l’Entente est arrivé à la conclu-
sion qu’aucune décision ne sera
prise par ses membres sans que
l’enquête menée par les ins-
tances du football (FAF et LFP)
ne soit achevée. Le ministre de la
Jeunesse et des Sports (MJS),
Sid Ali Khaldi, avait réagi à l’enre-
gistrement sonore, s’engageant
à combattre la corruption dans le
milieu sportif : «Les réseaux
sociaux ont repris un enregistre-
ment sonore qui n’a aucun lien
avec l’esprit sportif et les valeurs
morales. En attendant l’issue de
l’enquête sur les dessous de
cette affaire et l’authenticité de
l’enregistrement, je dénonce
avec force ce genre de compor-
tement qui enfreint les lois de la
discipline sportive et porte un
coup à l’intégrité et à l’image du
sport algérien».   

De son côté, le président de
la FAF, Kheïreddine Zetchi, a
réitéré lundi l’engagement de
son instance à combattre «toutes
les formes de corruption», suite à
cette affaire d’enregistrement
sonore impliquant le boss séti-
fien. «Je réitère l’engagement et
la volonté de l’instance fédérale à
mettre tous les moyens pour lut-
ter contre toutes les formes de
corruption, un fléau qui affecte,
malheureusement, le football
national», a indiqué le premier
responsable de l’instance fédé-
rale dans une déclaration à FAF-
TV. Le président de la FAF a rap-
pelé que la lutte contre la corrup-
tion «s’inscrit en droite ligne avec
les engagements de l’Etat algé-
rien et sa politique de mener une
guerre implacable contre tous
les fléaux qui ternissent l’image
de notre pays». 

Pour pouvoir faire face à ce
fléau qui gangrène le football
n a t i o n a l d e p u i s p l u s i e u r s
années, le président de la FAF a
assuré que son instance «s’est
déjà dotée d’instruments lui per-
mettant de mener ses missions
en adéquation avec ses propres
statuts, mais également avec la
réglementation en vigueur, à 
l’image de la Commission
d’éthique et du nouveau départe-
ment d’Intégrité dont le respon-
sable sera normalement installé
juste après les fêtes de l’Aïd».

Enfin, s’agissant de l’affaire
de l’enregistrement sonore, «le
président de la FAF a précisé que
le dossier sera traité par la
Commission d’éthique, une
structure indépendante qui ren-
dra son verdict en toute transpa-
rence et en toute responsabilité»,
conclut la FAF.  M. M.

Absent à la première convocation 

Halfaya risque une sanction
s’il ne se présente pas demain  
 Le directeur général de l'ES Sétif, Fahd Halfaya, n'aura d'autre

alternative que de se présenter lors de la seconde convocation de la
commission de discipline de la LFP, après s'être absenté lors de la
première audience prévue avant-hier au siège de la Ligue, à Alger.
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Le boss sétifien
risque gros  

LE MINISTÈRE de la
Jeunesse et des Sports (MJS) a
étudié les «différentes options»
pour une éventuelle reprise des
compétitions sportives, suspen-
dues depuis mi-mars en raison
de la pandémie du nouveau
coronavirus (Covid-19), a indi-
qué le département ministériel
dimanche soir. Le ministre Sid Ali
Khaldi a présidé dimanche, au
niveau du siège de son départe-
ment, «une réunion de coordina-
tion avec les directeurs généraux
et cadres centraux du secteur,
pour faire la lumière sur l’avance-
ment de plusieurs dossiers d’ac-
tualité», a indiqué le MJS dans
un communiqué publié sur sa
page Facebook. Parmi les points
abordés au cours de cette
réunion, «l’étude des différentes
options pour la reprise du calen-
drier des compétitions sportives
après la levée du confinement»
imposé par la pandémie de
Covid-19. D’autres sujets ont été

abordés au cours de cette
réunion, dont celui d’un «rapport
sur l’avancement des travaux
pour l’élaboration du plan natio-
nal de la jeunesse, et notamment
la coordination et la consultation
avec les secteurs concernés,
dans le but d’installer une com-
mission ministérielle mixte à ce
propos». Pour discuter d’une
éventuelle reprise de la saison
footballistique, une réunion
s’était tenue la semaine dernière
au siège du MJS, en présence
d’un représentant de la
Fédération algérienne de foot-
ball (FAF), du président de la
Ligue de football professionnel
(LPF) Abdelkrim Medouar, ainsi
que d’un représentant du Centre
national de la médecine du sport
(CNMS). Aucune décision n’a
été prise sur une possible repri-
se du championnat. Les interve-
nants étaient unanimes à dire
que tout sera tiré au clair après
le déconfinement.  

Ministère de la Jeunesse et des Sports 

Plusieurs plans pour une éventuelle
reprise des compétitions

LE CO-MEILLEUR buteur du
championnat de Ligue 1 de foot-
ball, Iheb Belhocini, a indiqué
lundi qu’il comptait quitter son
club l’USM Bel Abbès pour aller
monnayer son talent à l’étranger
la saison prochaine. «A priori,
c’est ma dernière saison ici en
Algérie. Si tout va comme je le
souhaite, je jouerais la saison
prochaine dans un club étranger. 

Pour le moment, je ne peux
pas dévoiler ma prochaine desti-
nation, d’autant que j’ai encore
des engagements à honorer
avec mon club en championnat
et en Coupe d’Algérie», a décla-
ré le joueur de 23 ans.
Révélation de la saison en cours,
Belhocini, auteur de 10 buts en
championnat, est convoité éga-
lement par plusieurs formations
locales. 

Le fait que son contrat avec le
club de l’Ouest du pays expire à
l’issue de l’exercice en cours,
encourage les gros bras de l’éli-
te à faire de lui leur principale
cible en vue du mercato estival.
«L’intérêt que m’accordent plu-
sieurs équipes de l’élite m’hono-
re au plus haut point, mais
comme tout joueur ambitieux, je
donne la priorité à mes contacts
étrangers.

Je veux vivre une nouvelle
expérience qui me permettra de
progresser davantage», a-t-il
expliqué.

Le jeune attaquant de la for-

mation de la «Mekerra» avait failli
s’engager avec le champion de
Qatar en titre, Al-Sadd, où joue
l’international algérien Baghdad
Bounedjah lors du mercato
hivernal, mais ce transfert est
tombé à l’eau à la dernière minu-
te pour des raisons administra-
tives.

Cette fois-ci, Belhocini décla-
re souhaiter atterrir dans un club
européen, mais il laisse toutefois
la porte ouverte à un éventuel
transfert vers un grand club dans
la région du Golfe, a-t-il encore
dit. 

En attendant, il nourrit de
grandes ambitions pour contri-
buer à la réussite de son équipe,
dont il est le capitaine, dans la
course au maintien en Ligue 1,
«tout en jouant à fond nos
chances en Coupe d’Algérie», a-
t-il promis. L’USMBA, en butte à
des problèmes financiers
énormes, occupe la 12e place au
classement du championnat, à
l’arrêt depuis un peu plus de
deux mois à cause de la pandé-
mie de coronavirus. Le club est
aussi bien parti pour se qualifier
aux demi-finales de la Coupe
d’Algérie après sa nette victoire
à domicile contre l’A Boussaâda
(3-0) lors des quarts de finale
aller de l’épreuve populaire que
les gars de Sidi Bel-Abbès ont
remportée lors de la saison
2017-2018.

USM Bel-Abbès 
Belhocini vise l'étranger 

Le président de la Fédération
algérienne de rugby (FAR),

Sofiane Benhacen, a annoncé
lundi, après consultation des
membres du bureau fédéral, que
les différentes compétitions
nationales de la saison en cours,
à l’arrêt depuis deux mois, sont
annulées en raison de la pandé-
mie de coronavirus (Covid-19).
Dans une déclaration à l’APS,
Benhacen a assuré qu’il était
«inutile» de poursuivre la saison
dans ces conditions de santé

publique à cause de la propaga-
tion du coronavirus. «Nous avons
décidé d’appliquer une saison
blanche pour l’exercice 2019-
2020 sur toutes nos compétitions
nationales (messieurs et dames)
pour toutes les catégories d’âge.
Il n’y aura donc pas de champion
d’Algérie cette saison», a-t-il
déclaré. Le président de l’instan-
ce fédérale a expliqué que cette
décision a été prise pour «proté-
ger la santé des joueurs et des
staffs techniques». «La reprise

des compétitions aurait été dan-
gereuse pour la santé de tout le
monde, d’autant plus que la
fédération ne dispose pas de
moyens suffisants pour effectuer
des tests de dépistage sur les
joueurs», a-t-il souligné. «Il sera
difficile pour les joueurs et entraî-
neurs de reprendre la compéti-
tion après deux mois d’arrêt.
C’est dommage pour les clubs
qui se développent, à l’image de
l’Etoile de Bologhine et le Stade
d’Oran», a ajouté Benhacen.

Concernant la nouvelle saison à
venir, le patron du rugby algérien
a indiqué que son instance
espère que les conditions sani-
taires permettront la reprise des
activités sportives lors du coup
d’envoi du prochain exercice.
«Nous allons établir le calendrier
de la prochaine saison à partir du
mois de septembre en prenant
en compte les directives du
ministère de la Jeunesse et des
Sport », a-t-il assuré. 

Rugby 

La saison blanche décrétée  
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Par Slim O.

«Suite à la constatation
de poursuites judi-
c ia i res, conformé-

ment aux dispositions de l’ar-
ticle 43 de loi 11-10 du 22 juin
2011 relative à la commune, le
wali de Béchar a suspendu le
président de l’APC de Béchar
(Abdallah Bouziane) et trois
autres élus de la même
Assemblée communale, et ce,
jusqu’à ce que la justice tranche

dans leur affaire», a-t-on indi-
qué.  Le P-APC de Béchar et les
élus suspendus sont poursuivis
par la justice, en compagnie de
plusieurs cadres et fonction-
naires de l’APC, dont le contrô-
leur financier, le trésorier de la
recette communale et sep-
tautres fournisseurs dans l’affai-
re dite des «Cantines scolaires»
et placés eux aussi sous contrô-
le judiciaire par le magistrat ins-
tructeur près le tribunal
d’Abadla (88 km).

«Concussion, corruption et tra-
fic d’influence, infractions com-
mises dans le cadre de la pas-
sation de marchés publics et
dilapidation de deniers
publics», sont les chefs d’incul-
pation retenus à leur encontre,
indique une source judiciaire.
C’est à la suite d’un rapport de
l’enquête ouverte par la brigade
économique relevant du service
de la police judiciaire de la sûre-
té de wilaya de Béchar que le
dossier «bien ficelé» a été
confié au tribunal d’Abadla, qui
a été choisi par la cour de justi-
ce de Béchar pour trancher
dans cette affaire, étant donné
que les procédures exigent le
changement de la compétence
judiciaire du lieu dans lequel le
P-APC exerçait ses activités, a-t-
on fait savoir. 

S. O./APS

Le président d’APC de Béchar 
et trois élus suspendus 

En raison de poursuites judiciaires

LA SOCIÉTÉ nationale de
commercialisation de produits
pétroliers (Naftal) a rassuré, hier,
quant à la disponibilité des car-
burants au niveau de ses sta-
tions-service qui resteront
ouvertes à travers tout le territoi-
re national durant les deux jours
de l’Aïd El Fitr, a-t-elle indiqué
dans un communiqué. «Durant
les deux jours de l’Aïd El Fitr et à
l’instar des autres jours de l’an-
née, l’ensemble du réseau de
stations-service de Naftal restera
ouvert à travers tout le territoire
national, à l’exception des heures
de confinement décidées par les
pouvoirs publics», indique le
communiqué. Durant les heures
de confinement, «un service

minimum sera assuré pour les
besoins d’urgence et exception-
nels, notamment ceux concer-
nant les ambulances, les véhi-
cules des corps constitués ainsi
que les besoins des concitoyens
disposant d’autorisation de circu-
lation», a précisé la même sour-
ce. Naftal rassure, à cet effet, que
les produits pétroliers, tous types
confondus, seront largement dis-
ponibles en quantités suffisantes
à travers tout son réseau de sta-
tions-service et que ses centres
de stockage et de distribution
ainsi que ses centres enfûteurs
continueront à fonctionner, de
manière continue, conformé-
ment au système d’équipes en
vigueur. O. N. 

Naftal

Les stations-service resteront
ouvertes durant les deux jours de l'Aïd

LES ÉLÉMENTS des
douanes de la wilaya de Nâama
ont saisi récemment 89 kg de kif
traité au niveau de la commune
de Kasdir, à l’extrême ouest du
territoire national, a-t-on appris,
hier, de l’Inspection divisionnaire
des douanes de la wilaya.
L’opération a été menée par
deux brigades des douanes des
communes de Mécheria et
Sfisifa, en collaboration avec un

détachement de l’Armée natio-
nale populaire, et ce, suite à des
informations ayant permis d’in-
tercepter un véhicule utilitaire au
lieudit «Mechraa Nouar», dans la
commune de Kasdir.  Lors de la
fouille de ce véhicule, les doua-
niers ont ainsi trouvé la quantité
précitée de drogue.  Deux indivi-
dus qui étaient à bord du véhicu-
le ont été arrêtés et déférés
devant la justice. M. R. 

Naâma

 Le wali de Béchar, Ahmed Mebarki, a suspendu, hier, le président
de l'Assemblée populaire communale de Béchar ainsi que trois élus

de la même Assemblée, lesquels font l'objet de poursuites
judiciaires, a-t-on appris auprès du cabinet de la wilaya.

Saisie de 89 kg de kif traité à Kasdir

QUATRE bombes de confec-
tion artisanale ont été détruites
lundi par un détachement de
l’ANP lors d’une opération de
recherche et de ratissage menée
dans la commune de Bir El-Ater,
wilaya de Tébessa, indique, hier,
un communiqué du ministère de
la Défense nationale. 

Selon le MDN, onze individus
o n t é t é i n t e r c e p t é s à
Ta m a n r a s s e t , B o r d j B a d j i

Mokhtar et In Guezzam, dans le
cadre de la lutte contre la crimi-
nalité organisée, par des déta-
chements de l’ANP qui ont saisi
également 3 camions, 9 véhi-
cules tout-terrain, 6 920 litres de
carburant, 28,595 tonnes de
denrées alimentaires ainsi que
des équipements d’orpaillage.

H. N.

Tébessa

Quatre bombes détruites

France

DEUX migrants d’origine
sénégalaise et ivoirienne ont été
mortellement blessés à l’arme
blanche dans la nuit de lundi à
mardi dans un centre d’accueil
pour migrants en région parisien-
ne et un suspect d’origine
malienne a été interpellé, selon
des sources concordantes. Des
effectifs de police sont intervenus
pour une bagarre au sein de ce
centre d’accueil, dans la commu-
ne de Ris-Orangis située au sud
de Paris, a indiqué une source
proche de l’enquête. Un
Sénégalais et un Ivoirien y ont
été retrouvés blessés, selon une
source policière. Le premier a été
blessé au thorax et dans le dos
dans sa chambre, le second à la
cuisse, au dos et au thorax, dans
la cour du foyer d’hébergement
où l’a poursuivi son agresseur

selon les premiers témoignages,
a précisé la source proche de
l’enquête. Sur la base d’un
témoignage, un suspect, qui
avait pris la fuite, a pu être locali-
sé, caché à proximité des lieux, a

complété une autre source poli-
cière. Blessé à une main, ce
Malien a été interpellé sans inci-
dent par les forces de sécurité. Il
était également hébergé dans le
foyer, a précisé la direction de la

structure. Le suspect a déjà été
condamné pour des faits de vio-
lence et a des «antécédents
d’hospitalisation pour troubles
psychiatriques», selon la source
proche de l’enquête. R. I.

Deux migrants poignardés à mort dans un foyer

LA POLICE belge a saisi,
lundi, 11,5 tonnes de résine de
cannabis sur le principal marché
de vente en gros de produits
agroalimentaires de Bruxelles, et
six personnes ont été appréhen-
dées, a annoncé, hier,le parquet
de la capitale belge.

La valeur marchande de la
saisie a été estimée à environ
114 millions d’euros. La drogue,
entreposée dans un conteneur, a
été interceptée lundi à l’aube au

Marché matinal de Bruxelles
(Mabru), grande plateforme de
vente en gros d’alimentation aux
commerçants et restaurateurs,
précise un communiqué.

La Belgique est une des
plaques tournantes du trafic de
drogue en Europe, notamment
pour la cocaïne transitant par le
port d’Anvers (nord) en prove-
nance d’Amérique du Sud, mais
il est rare de parvenir à une telle
quantité en une seule prise. Une

saisie record de 45 tonnes de
haschisch (résine de cannabis)
avait été réalisée fin février 2007
dans le port d’Anvers. La drogue
était probablement destinée au
marché néerlandais.

A l’échelle de l’Europe, c’est
l’interception de 52,6 tonnes de
haschisch, le 5 mai 2013 dans
un hangar de Cordoue (sud de
l’Espagne), qui fait figure de
record pour cette drogue. Lundi
à l’aube, des unités spéciales de

la police fédérale belge sont
intervenues au marché de
Bruxelles dans le cadre d’une
enquête menée par un juge
d’instruction sur un trafic de stu-
péfiants, indique encore le par-
quet. Après leur audition lundi
par la police judiciaire fédérale,
les 6 suspects arrêtés doivent
être entendus dans un délai de
48 heures par le juge d’instruc-
tion qui statuera sur leur incarcé-
ration. O. N. 

11 tonnes de résine de cannabis saisies sur un marché d'alimentation
Belgique


